TEMA 10

AUTOEVALUACION

1.- Question : le MAE est un titre judiciaire unifié. La rédaction du formulaire exempte-t-elle d’émettre une décision accordant l’arrestation de la personne concernée/condamnée?
A) Oui, le formulaire est une décision judiciaire.
B) Oui, le formulaire remplace la décision judiciaire.

C) Non, la rédaction du formulaire ou titre est une conséquence d’un acte judiciaire préalable.
     Réponse : Non, la rédaction du titre est une conséquence d’un acte judiciaire par lequel l’on accorde une mesure d’arrestation pour faciliter le jugement ou l’exécution d’une peine ou d’une mesure privative de liberté il faut, donc, émettre une décision au préalable.
2.- Question : Quel sens a-t-il que le MAE supprime l’exigence de la double incrimination pour un très grand nombre d’infractions? 
A) L’exemption totale d’un examen de par l’autorité judiciaire requise. 
B) L’autorité judiciaire requise devra connaître la législation de l’État requérant. 
C) Une fois signalée l’une des infractions de la liste par l’autorité d’émission, l’autorité d’exécution ne devra pas examiner l’adéquation du type à son droit interne mais elle devra réaliser un travail d’intégration des faits. 
     Réponse : Une fois signalée l’une des infractions de la liste par l’autorité d’émission, l’autorité d’exécution ne devra pas examiner l’adéquation du type à son droit interne mais elle devra réaliser un travail d’intégration des faits. 

3.- Question : Signalez une conséquence du fait précédent au moment de rédiger le titre unifié. 
A) Il n’est pas nécessaire de décrire le fait dans le MAE, une référence au type d’infraction étant suffisante. 
B) Il est nécessaire de décrire sommairement le fait.
C) L’on doit faire une description du fait la plus complète possible.
     Réponse : Il est important de faire une description la plus complète possible des faits pour lesquels est émis le MAE, cette description, dans le cas où le MAE aurait été délivré aux fins de l’exécution d’une peine ou mesure privative de liberté, sera la relation des faits prouvés dans la décision. 
4.- Question : Pouvons-nous émettre un MAE demandant à la France la remise d’un ressortissant réfugié sur son territoire pour purger une peine de six ans de prison pour une infraction commise le 15 février 1992 et condamné par décision rendue le 8 janvier 1995? 
A) Toujours.

B) Seulement pour les infractions comprises dans la liste de la DC.
C) Non, car la France continuera de traiter les demandes relatives aux actes commis avant le 1er novembre 1993 selon le système d’extradition applicable avant le 1er janvier 2004.
Réponse : Non, car la France continuera de traiter les demandes relatives aux actes commis avant le 1er novembre 1993 selon le système d’extradition applicable avant le 1er janvier 2004. 
5.- Question : L’émission d’un MAE par un tribunal spécialisé en infractions de violence domestique est-elle possible? 
A) Non, à cause de la nature de l’organe. 
B) Seulement pour les infractions citées dans la liste de la DC et de la compétence objective du TVD. 
C) Oui, car il juge ou poursuit un fait délictuel. 
     Réponse : Oui, car il juge ou poursuit un fait délictuel.  

6.- Question : Si nous voulons prononcer un MAE pour procéder à la  détention d’une personne mise en examen pour un délit de vol, pour intimidation et utilisation d’un instrument dangereux aux fins de son jugement, quelle peine consignerons-nous au moment de la rédaction du titre ?

A) La peine maximale prévue par la Loi.
B) La peine minimale prévue par la Loi.
C) La peine signalée abstraitement par la Loi. 
     Réponse : dans le cas d’un MAE aux fins d’un jugement, la peine qui doit être consignée est celle signalée abstraitement pour le délit mis en examen.

7.- Question : Et dans le cas d’une émission d’un MAE aux fins de l’accomplissement d’une peine privative de liberté de quatre ans  pour le délit cité auparavant ?

A) La peine maximale prévue par la Loi.
B) La peine minimale prévue par la Loi.
C) La peine concrète déterminée dans la décision.
Réponse : La peine concrète déterminée dans la décision : quatre ans de prison. 
8.- Question : Une autorité judiciaire émet un MAE par courrier électronique avec une signature digitalisée. Peut-il être refusé par l’autorité d’exécution ?

A) Jamais.
B) Le MAE ne peut pas être transmis par courrier électronique.
C) Oui, car l’autorité judiciaire d’émission pourra transmettre le mandat d’arrêt européen par le biais de tout moyen fiable qui en rendra compte par écrit, dans les conditions qui permettront à l’autorité d’exécution d’établir son authenticité. 

     Réponse : Comme nous le savons, l’autorité judiciaire d’émission pourra transmettre le mandat d’arrêt européen par le biais de tout moyen fiable qui en rendra compte par écrit, dans les conditions qui permettront à l’autorité d’exécution d’établir son authenticité, cependant certains États n’admettent que l’original signé et scellé, nous aurons donc besoin de remettre l’original qui nous sera demandé au moment requis.
9.- Question : Est-il nécessaire de remettre une copie d’un MAE à l’Autorité centrale espagnole, lorsque l’Espagne s’avère être l’État d’émission ?

A) Non, celle-ci ne constitue pas une autorité administrative.
B) Non, l’Autorité centrale ne possède pas de compétence sur les MAE.

C) Oui, à effet statistique.
     Réponse : L’Espagne a désigné le Ministère de la justice en tant qu’Autorité centrale, à travers la Sous-direction générale de Coopération juridique internationale, l’une des fonctions de cette dernière étant celle d’élaborer les statistiques. Conformément à notre loi réglementaire il faut remettre une copie à la Sous-direction générale afin qu’elle puisse mener à bien cette fonction. Il est important de respecter l’accomplissement du mandat légal et il convient de remarquer que lorsque l’Espagne a été évaluée par l’UE, l’équipe d’évaluation a, précisément, signalé le déficit statistique, dû au non-accomplissement de par les organes judiciaires espagnols de l’obligation de remettre des copies. 

10.- Question : LA DC établit la prescription comme étant un motif de refus d’un MAE. Connaissez-vous un État membre qui ait consigné la prescription comme étant un motif obligatoire dans sa norme de transposition ? 

A) Non, aucun.

B) Plusieurs, parmi eux l’Espagne.
C) Au moins la France.
       Réponse : La France la considère comme étant un motif de refus ce qui a été critiqué par l’équipe d’experts qui évalua ce pays et qui prononça d’importantes recommandations à ce sujet. 
